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INTRODUCTION

Le Centre africain pour la politique commer-
ciale (CAPC) de la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA) a mené le projet d’in-
tégration des réglementations relatives au 
commerce numérique dans 11 pays africains 
afin de promouvoir le commerce numérique 
sur le continent. La présente étude analyse 
et quantifie les restrictions réglementaires 
qui sont susceptibles d’affecter l’intégra-
tion du commerce numérique en Afrique. 
Des données ont été recueillies sur les me-
sures relatives à l’indice de restrictivité des 
échanges de services (IRES) de l’Organisa-
tion de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et sur les mesures 
relatives à l’intégration du commerce nu-
mérique. L’étude éclairera l’élaboration des 
politiques commerciales des États membres 
africains et des organisations régionales et 
favorisera ainsi le commerce intrarégional 
et les initiatives liées à la Zone de libre-
échange continentale africaine. Ce bref rap-
port présente les développements récents 
et la situation actuelle de l’intégration des 
règlementations relatives au commerce nu-
mérique en République-Unie de Tanzanie. 

1	  Voir https://www.tcra.go.tz/statistic/2020%20Quarterly%20Statistics%20Reports/december (en anglais). 

Les technologies de l’information et les 
télécommunications sont des secteurs dy-
namiques de l’économie tanzanienne. La 
Tanzania Communication Regulatory Au-
thority (TCRA) régule le secteur depuis 
2003. Le Gouvernement a mis en place des 
instruments politiques, juridiques et régle-
mentaires pour assurer le fonctionnement 
efficace et effectif de ces secteurs. Ces ins-
truments comprennent la loi sur les services 
électroniques et postaux de 2010, la loi sur 
la cybercriminalité de 2015, la loi sur les 
transactions électroniques de 2015, la loi 
sur les finances de 2017, ainsi que plusieurs 
règlements et politiques. 

La pénétration des téléphones mobiles n’a 
cessé de croître. La pénétration de la télé-
phonie mobile atteint désormais 89 %, tandis 
que la pénétration d’Internet est de 49 %1. 
L’utilisation massive de la téléphonie mobile 
a conduit à l’inclusion financière grâce aux 
services d’argent mobile, permettant ainsi 
de construire des communautés plus rési-
lientes. Grâce à cette évolution, le pays a at-
tiré des investissements dans le secteur des 
services numériques. Plusieurs entreprises 
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de commerce numérique opèrent dans le 
pays, comme les plateformes de covoitu-
rage (Uber et Bolt) et le commerce en ligne 
via les plateformes sociales (WhatsApp, Ins-
tagram et Facebook). 

Bien que le développement numérique du 
pays n’en soit qu’à ses débuts, le Gouverne-
ment s’efforce de créer un environnement 
propice pour attirer les investissements dans 
le secteur numérique. À titre d’exemple, 
pour renforcer sa compétitivité commerciale 
dans le cadre de la quatrième révolution in-
dustrielle, le Gouvernement a pour objectif 
de porter le taux de pénétration d’Internet 

2	  Voir https://www.ikulu.go.tz/speeches (en anglais et en swahili, consulté le 5 mai 2021).

à 80 % d’ici 20252. Cependant, des restric-
tions réglementaires de toutes sortes en-
travent l’essor du commerce numérique. La 
création d’un cadre réglementaire propice 
est susceptible d’attirer les investisseurs et 
les consommateurs locaux et internationaux 
sur le marché numérique. Plusieurs facteurs 
sont essentiels à la promotion de la régle-
mentation du commerce numérique, no-
tamment la connectivité des infrastructures, 
les transactions électroniques, les systèmes 
de paiement, les droits de propriété intellec-
tuelle, la responsabilité des intermédiaires 
et l’accès au contenu. 
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PRINCIPALES CONCLUSIONS 
CONCERNANT LES RESTRICTIONS 
AU COMMERCE NUMÉRIQUE

Pour évaluer le degré des restrictions au 
commerce des services numériques, l’étude 
a procédé à un examen approfondi des poli-
tiques spécifiées dans les cinq piliers numé-
riques de l’IRES : infrastructure et connec-
tivité, transactions électroniques, systèmes 
de paiement, droits de propriété intellec-
tuelle, et autres obstacles. 

Connectivité des 
infrastructures 

Un cadre réglementaire relatif à la connec-
tivité des infrastructures est essentiel pour 
créer un environnement propice à la facili-
tation du commerce numérique. La connec-
tivité des infrastructures englobe quatre 
aspects  : l’interconnexion, la séparation 
verticale, la domination du marché et le flux 
de données transfrontalier. La réglementa-
tion relative à la séparation comptable et 
à l’interconnexion impose aux prestataires 
de services d’infrastructure de séparer les 
comptes et d’assurer l’interconnexion entre 
les fournisseurs de services. L’exigence d’in-
terconnexion est essentielle pour éliminer 
l’obstacle à l’entrée auquel font face les 
nouveaux entrants dans le commerce nu-
mérique. De plus, le marché tanzanien des 

télécommunications mobiles compte trois 
acteurs de premier plan parmi sept, et aucun 
acteur n’occupe une position dominante. En 
outre, les lois sur la protection des données 
sont essentielles pour garantir la fluidité du 
flux de données transfrontalier. Malgré les 
efforts de développement en cours dans le 
pays, il n’existe pas encore de réglementa-
tion en matière de protection des données. 

Transactions électroniques 

Un cadre réglementaire relatif aux tran-
sactions électroniques est essentiel pour 
faciliter le commerce numérique. La loi 
sur les transactions électroniques adoptée 
en 2015 vise à aider le pays à exploiter le 
potentiel de l’économie numérique en ré-
glementant les transactions électroniques. 
Bien que des efforts aient été réalisés afin 
de créer un environnement propice aux 
transactions électroniques, tant au niveau 
local qu’international, des améliorations 
sont encore nécessaires. Les transactions 
électroniques, les signatures et les contrats 
numériques sont légalement reconnus et 
l’autorité de régulation fiscale numérise ses 
systèmes afin de faciliter l’enregistrement 
et la déclaration en ligne, tandis que, par 
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l’intermédiaire de la Banque de Tanzanie, 
le Gouvernement exige l’interconnexion 
des fournisseurs d’argent mobile, une in-
tervention qui a supprimé les obstacles aux 
transactions entre plateformes et entraîné 
l’augmentation des transactions financières 
mobiles. Le pays n’adhère cependant pas à 
des règles normalisées au niveau internatio-
nal relatives aux transactions transfronta-
lières. La législation et la réglementation en 
vigueur ne protègent pas explicitement les 
informations commerciales confidentielles 
et ne proposent pas de mécanisme en ligne 
pour le règlement des différends commer-
ciaux transfrontaliers. 

Systèmes de paiement

Le paiement est la composante majeure de 
facilitation de l’intégration du commerce 
numérique. La loi sur les systèmes de paie-
ment nationaux régit les systèmes de paie-
ment numériques dans le pays. La loi ne fait 
pas de discrimination à l’égard de certains 
modes de règlement des paiements s’ils res-
pectent les lois en vigueur. De plus, la loi 
n’impose pas de restrictions sur les services 
bancaires ou les transferts d’assurance par 
Internet, mais permet aux prestataires de 
services financiers de fixer une limite. Mal-
gré ces évolutions, le Gouvernement adhère 
partiellement aux normes internationales 
de sécurité des paiements. Par exemple, la 
République-Unie de Tanzanie a adopté la 
norme  ISO/IEC  7816, une norme interna-

tionale concernant les cartes d’identifica-
tion électronique avec contacts, mais n’a 
pas promulgué la loi type de la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI) sur le commerce 
électronique. 

Droits de propriété 
intellectuelle

Les réglementations relatives aux droits de 
propriété intellectuelle sont des facteurs 
déterminants pour les investissements dans 
le commerce numérique. La législation sur 
les droits de propriété intellectuelle garan-
tit la protection des marques, des secrets 
commerciaux, des droits d’auteur et d’autres 
droits. La loi sur les marques de commerce 
et de service de 1986, modifiée en 2002, 
le règlement sur les marques de commerce 
et de service de 2000 et la loi sur le droit 
d’auteur et les droits voisins de 1999 ré-
glementent les droits de propriété intellec-
tuelle. La législation prévoit la protection 
des marques et des droits d’auteur pour les 
entreprises étrangères et locales sans discri-
mination. Il définit les mesures d’exécution 
et les recours judiciaires ainsi que les procé-
dures d’exécution et les sanctions pénales. 
Par exemple, si les droits de propriété intel-
lectuelle d’une personne sont en danger im-
minent d’être violés ou ont été violés, cette 
personne peut engager une procédure en 
République-Unie de Tanzanie.
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PRINCIPAUX RÉSULTATS 
CONCERNANT L’INTÉGR ATION 
DU COMMERCE NUMÉRIQUE 
RÉGIONAL

La présente étude couvre cinq piliers de 
l’intégration du commerce numérique régio-
nal : les ventes et les transactions en ligne, 
la responsabilité des intermédiaires et l’ac-
cès au contenu, les politiques relatives aux 
données transfrontalières, les investisse-
ments étrangers, et les politiques nationales 
en matière de données. 

Investissements étrangers 
dans les secteurs liés au 
commerce numérique 

La création d’un environnement propice aux 
investisseurs étrangers est essentielle pour 
stimuler l’investissement dans le secteur 
privé et sa contribution à la croissance éco-
nomique. Un partenariat entre investisseurs 
étrangers et locaux est hautement souhai-
table pour garantir qu’une partie des béné-
fices reste dans le pays et à des fins de ren-
forcement des capacités. La République-Unie 
de Tanzanie a adopté le Converged Licensing 
Framework en 2010. La TCRA délivre quatre 
types de licences dans le secteur des télé-
communications, notamment pour les ins-
tallations de réseau, les services de réseau, 
les services d’application et les licences de 
services de contenu. Le Gouvernement ac-

cueille favorablement les investissements 
étrangers dans le secteur mais réserve un 
pourcentage des parts aux investisseurs lo-
caux. Les détenteurs de licences pour les ins-
tallations de réseau et les services de réseau 
sont tenus d’offrir un minimum de 25 % des 
actions de la société au public par une offre 
publique initiale sur le marché boursier. Les 
actionnaires majoritaires des sociétés dé-
tentrices de licences de services de contenu 
doivent être des citoyens tanzaniens. 

Responsabilité des 
intermédiaires et accès au 
contenu 

La protection de la responsabilité des in-
termédiaires est le fondement essentiel et 
critique des politiques commerciales nu-
mériques dans l’économie de plateforme. 
La loi sur la cybercriminalité de 2015 offre 
des clauses d’immunité concernant la res-
ponsabilité des intermédiaires. Ainsi, les 
prestataires de services n’ont pas d’obli-
gation générale de surveiller les données 
transmises par leur plateforme ou stockées 
sur celle-ci, mais ils sont tenus de résilier ou 
de suspendre tout compte d’abonné ayant 
partagé un contenu interdit dans les deux 
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heures suivant le signalement. De plus, la 
réglementation sur les contenus en ligne 
de 2020 exige que tous les fournisseurs de 
services en ligne, y compris les blogueurs, 
disposent d’une licence d’exploitation. 

Politiques nationales en 
matière de données 

Les politiques nationales en matière de don-
nées sont essentielles pour garantir la sécurité 
des données personnelles et professionnelles. 
Les investisseurs et les consommateurs sont 
plus confiants lorsqu’ils investissent dans des 
services numériques ou les utilisent lorsque la 
sécurité des données est garantie par la loi. Il 
n’existe pas de loi sur la protection des données 
en Tanzanie, ce qui constitue un problème, mais 
un projet de loi sur la protection des données 
est en discussion depuis 2006. Le projet de loi 
sur la protection des données de 2014 est tou-
jours en cours d’examen. Actuellement, le Gou-
vernement (les agents de police) peut accéder 
aux données personnelles avec un mandat de 
perquisition (sans ordonnance du tribunal) dans 
le cadre d’une enquête criminelle. Les articles 34 
et 35 de la loi sur la cybercriminalité permettent 
à un poste de police ou à un agent chargé de 
l’application de la loi de collecter ou d’enregistrer 
les données relatives au trafic ou au contenu 
associés à une communication donnée pendant 
une période déterminée. Le titulaire de la licence 
est tenu de conserver les données de commu-
nication des abonnés pendant une période d’un 
mois, puis de les soumettre à la TCRA. Le titu-
laire de la licence n’est pas autorisé à partager les 
données avec un tiers. 

Ventes et transactions en ligne 

Les ventes et les transactions en ligne sont 
une composante importante de l’intégration 
commerciale régionale, car la plupart des 

échanges intrarégionaux se feront en ligne 
à l’avenir. Il est donc essentiel de disposer 
d’un mécanisme et d’une interopérabilité 
appropriés pour faciliter le commerce inter-
national. En République-Unie de Tanzanie, 
une licence distincte n’est pas nécessaire 
pour exercer des activités de commerce 
électronique, un permis d’exploitation ordi-
naire est suffisant. Les créateurs de contenu 
en ligne ont toutefois besoin d’une licence. 
La loi sur les transactions électroniques 
n’impose aucune restriction à la fourniture 
de produits juridiques. L’importateur doit 
payer les taxes requises par la loi et il n’y 
a pas de règles de minimis sur le commerce 
numérique. De plus, les entreprises doivent 
être enregistrées conformément à la législa-
tion tanzanienne pour pouvoir bénéficier du 
domaine local (suffixe : co.tz). 

La législation sur la protection des consom-
mateurs est essentielle pour stimuler l’uti-
lisation des services numériques en assu-
rant leur sécurité et en garantissant un bon 
rapport qualité-prix. Le pays ne dispose 
pas d’une loi sur la protection des consom-
mateurs. Ce sont donc les articles 28 à 32 
de la loi sur les transactions électroniques 
qui régissent la protection des consom-
mateurs dans le commerce numérique. La 
loi n’est cependant pas claire sur le méca-
nisme de traitement des plaintes et des dif-
férends, ce qui est susceptible de diminuer 
la confiance des consommateurs dans le 
commerce numérique. De même, le règle-
ment sur les services électroniques et pos-
taux (protection des consommateurs) de 
2018 ne contient pas de dispositions sur 
les procédures de règlement des différends 
en ligne.
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CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS

Il existe des lacunes dans la législation qui 
sont susceptibles de restreindre les ser-
vices et l’intégration du commerce numé-
rique. Le Gouvernement doit actualiser la 
législation pour renforcer la compétitivité 
du commerce numérique. Par exemple, il 
n’a pas encore adopté de législation sur la 
protection des données ni de législation sur 
la protection des consommateurs, deux élé-
ments essentiels pour promouvoir les inves-
tissements, faciliter le commerce interna-
tional et garantir la sécurité et la confiance 
des consommateurs sur les marchés nu-
mériques. Une telle législation créerait un 
environnement plus propice au commerce 
numérique. Le pays n’a pas non plus adopté 
de législation ou de normes internationales 
sur le commerce numérique, qui sont es-
sentielles pour assurer l’interopérabilité et 
garantir les droits de propriété intellectuelle 
dans le cadre du commerce international. 
Enfin, le Gouvernement ne propose pas de 
règle de minimis pour le commerce numé-
rique qui pourrait encourager l’adoption du 
commerce numérique. 

Des efforts sont donc encore nécessaires 
pour stimuler et attirer les investissements 

dans le commerce numérique. Les législa-
tions suivantes doivent être examinées :

•	 Législation sur la protection des don-
nées  : le Gouvernement devrait en-
visager d’accélérer la rédaction et la 
promulgation de la législation sur la 
protection des données, qui sont es-
sentielles pour protéger les données 
personnelles (traitement et circulation 
des données). 

•	 Législation sur la protection des 
consommateurs  : le Gouvernement 
devrait envisager de rédiger un projet 
de loi sur la protection des consom-
mateurs en plus des règlements sur 
la protection des consommateurs 
prévus par la loi sur les services élec-
troniques et postaux de 2010. La 
réglementation actuelle en matière 
de protection des consommateurs 
manque d’éléments essentiels visant 
à protéger les consommateurs sur le 
marché numérique. Une législation 
sur la protection des consommateurs 
favoriserait la confiance des consom-
mateurs dans le commerce numé-
rique. 
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•	 Règle de minimis  : le Gouvernement 
devrait envisager de mener des re-
cherches supplémentaires sur le seuil 
de minimis afin de favoriser la compé-
titivité du commerce numérique et 
d’attirer la participation des consom-
mateurs au marché numérique. 

•	 Normes et lois internationales  : le 
Gouvernement devrait envisager 

d’adhérer aux normes internationales, 
notamment en matière de sécurité 
des paiements et de droits de pro-
priété intellectuelle. Le respect des 
normes internationales garantit la 
protection des investisseurs et des 
consommateurs. 

Le présent profil de pays a été établi par Hilda Mwakatumbula, chercheuse principale à Research on Poverty 
Alleviation (REPOA Limited).
Il fait partie de l’initiative de formation et de recherche sur l’intégration des réglementations relatives au com-
merce numérique en Afrique lancée par la Commission économique pour l’Afrique fin 2020 afin de collecter 
des données spécifiques sur l’intégration des réglementations relatives au commerce numérique. La Répu-
blique-Unie de Tanzanie a été sélectionnée comme pays pilote pour cette initiative.


